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Pour une réforme du système fiscal local : 
synthese du rapport propose par l’amf, l’adf et l’arf
· Partant du constat d’un système à bout de souffle, l’AMF, l’ADF et l’ARF ont demandé au Président du Conseil économique et social, en avril 2006, d’engager une réflexion sur une réforme globale de la fiscalité locale. Elles considèrent en effet que cette réforme d’ensemble est aujourd’hui indispensable, au regard des défauts que présente le système fiscal local :

· des bases archaïques, déconnectées des réalités économiques et non adaptées aux besoins des collectivités,

· des mesures d’allègement détériorant le lien fiscal avec le contribuable et faisant de l’État le premier contribuable local, mettant à mal les impératifs de transparence et de responsabilité,

· des marges de manœuvre de plus en plus réduites.

Les trois associations ont souhaité que cette réflexion s’articule autour de plusieurs objectifs :

· assurer des ressources fiscales pérennes, en correspondance avec l’évolution des compétences et des besoins des collectivités,

· garantir aux collectivités une réelle autonomie fiscale,

· définir un juste équilibre entre dotations et ressources propres,

· être lisible, tant par les élus que par les contribuables.

· Lors de sa séance du 13 décembre 2006 dernier, le Conseil économique et social (CES) a adopté le rapport intitulé : « Fiscalité et finances publiques locales : à la recherche d’une nouvelle donne ».

Ce rapport dresse un état des lieux et définit les contours d’une nouvelle répartition fiscale et d’une réforme profonde du financement des collectivités territoriales.

· Les trois associations ont accueilli favorablement ce rapport et ont annoncé qu’il constituait une base de travail solide, à partir de laquelle elles ont décidé de travailler ensemble à des propositions communes.

Ces propositions sont traduites dans un rapport, approuvé par les instances des trois associations.
	1ère partie : une réforme d’ensemble à la fois nécessaire et urgente


· Dans cette 1ère partie, un état des lieux est effectué, présentant notamment les inconvénients du système actuel :
· l'État s’est érigé comme le 1er contributeur de la fiscalité locale, en instaurant de nombreux dégrèvements et exonérations, ce qui rend le système de plus en plus complexe et de moins en moins lisible,
· les bases sont obsolètes, provoquant des inégalités entre les contribuables, 

· l’autonomie fiscale a régressé, 

· la charge que s’est imposé l’État (environ un tiers de la fiscalité votée) l’incite à en remettre en cause l’évolution et le montant.
	2ème partie : les conditions d’une réforme


· Les préalables nécessaires à la réforme ont été dégagés :

· assurer aux collectivités territoriales des ressources au moins équivalentes. Cela suppose que l’État ne tire pas prétexte d’une plus grande autonomie fiscale pour freiner l’évolution de ses concours financiers. D’autre part, il devra laisser le soin aux collectivités de prélever les sommes correspondant aux actuels dégrèvements, en diminuant d’autant ses propres prélèvements.
· restaurer l’autonomie fiscale. Au delà de la possibilité d’agir sur les taux, les collectivités locales devront avoir la capacité d’influencer la dynamique des assiettes. Les élus revendiquent de pleinement exercer leur responsabilité, afin notamment de rétablir le lien fiscal entre les collectivités territoriales, les entreprises et les ménages.

· réformer à prélèvement fiscal global constant. Toute création d’un impôt local nouveau devra s’accompagner à due concurrence de la suppression d’un impôt existant. Toute affectation aux collectivités territoriales d’un prélèvement additionnel sur un impôt d’État (ou tout partage d’un tel impôt) devra être assortie :

· d’un encadrement souple des taux votés par les assemblées locales,
· et d’une stabilité de la pression fiscale totale.

· organiser et maîtriser les transferts entre les collectivités territoriales et entre les contribuables. Des dispositifs de lissage, identifiés et expliqués, seront à prévoir et la réforme devra être adaptée dans la durée à l’ampleur des transferts prévisionnels et constatés. Globalement, la répartition actuelle de la charge fiscale entre les activités économiques et les ménages sera à maintenir.
· assurer une plus forte péréquation. La réforme doit ouvrir des marges de manœuvre nouvelles permettant de dégager les moyens d’alimenter cette péréquation.

	3ème partie : les orientations d’une réforme d’ensemble


· Le rapport du Conseil économique et social propose un schéma qui permet de réduire l’intervention de l’État (à travers la suppression des dégrèvements). La redistribution des impôts locaux entre les différents niveaux de collectivités, qui va dans le sens d’une spécialisation accrue, est de nature à favoriser une plus grande responsabilité des autorités locales.
· Les trois associations, qui se sont prononcées globalement de façon favorable sur ce schéma, souhaitent aller encore plus loin, dans le sens d’une plus grande autonomie fiscale :
· par la mise en place des instruments d’une réelle autonomie. Il est souhaité que la suppression des dégrèvements donne lieu à :
· un transfert de ressources fiscales pouvant prendre la forme de la création d’un impôt local nouveau,

· la possibilité d’opérer un prélèvement additionnel à un impôt d’État,

· un transfert de tout ou partie du produit d’un impôt national.

Au delà des changements dans la nature et la distribution (ou la redistribution) des impôts entre collectivités, qui participent à la constitution d’un « panier d’impôts » et donc à la spécialisation de l’impôt, les trois associations sont particulièrement attachées à ce que leurs membres disposent d’un véritable pouvoir fiscal.
· des impôts avec les compétences des collectivités et les pouvoirs des élus. Les associations constatent que les propositions du CES pour les régions (impôts sur les bénéfices des entreprises) et les départements (taxe assise comme la CSG) répondent pour partie à ces exigences et rappellent la nécessité de maintenir un lien fiscal entre l’activité économique et le couple communes-intercommunalité,
· par l’introduction du revenu dans l’assiette des impôts locaux, si l’on veut fonder véritablement ces impôts sur la capacité contributive des assujettis.
· par l’introduction d’une fiscalité écologique locale, avec des objectifs affichés lisibles,
· par l’adossement de la péréquation aux concours financiers (et non pas sur un impôt nouveau).

	4ème partie : fonder la réforme sur l’instauration de nouveaux rapports
etat/collectivités territoriales


· La réforme ne peut prospérer que si l’État parvient à se départir d’une culture de défiance vis à vis des collectivités territoriales et affirme sa volonté de favoriser leur autonomie fiscale. Cette volonté devrait se manifester par un acte politique et symbolique fort et fondateur : l’adoption d’une loi organique sur les finances locales, assortie le cas échéant d’une modification de la Constitution, afin de :
· définir précisément les ressources propres et les conditions de leur préservation, en supprimant la référence actuelle aux impositions « dont la loi détermine, par collectivité, le taux ou une part locale d’assiette ».
· conférer à l’autonomie fiscale une assise plus solide et plus durable, en fixant les principes devant présider à la répartition de la ressource fiscale nationale globale et des impôts entre les différents niveaux de collectivités publiques,

· refonder les instances de gouvernance des finances publiques, en institutionnalisant la Conférence nationale des exécutifs,
· permettre aux collectivités de saisir le juge constitutionnel, pour que celui-ci puisse se prononcer sur l’atteinte aux principes de libre administration, d’autonomie financière et fiscale, et de péréquation.
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